
Conseil municipal du 11 décembre 2023

Intervention de Christine NOBLET

Délibération 27 : CONTRAT DE VILLE 2024-2030

Mesdames et Messieurs,

A la lecture du contrat de ville 2024-2030, nous ne voyons plus nos quartiers qui ont
pourtant besoin de soutien :

de 2014 à 2023 : Preux, la Bourgonnière et le Moulin du Tillay – Garotterie étaient
“territoires d’observation”,

de 2014 à 2023 : La Changetterie était “un territoire de veille/quartier en décrochage”

Quelle suite pour ceux-là ?

Il est difficile de porter un avis puisque les cahiers d’engagements où chaque
partenaire confirmera ses engagements, en faveur des 15 quartiers concernés, ne
sortiront qu'au 1er trimestre 2024.

Dans ce contrat, nous lisons que “la Politique de la ville vise à réduire l’écart [avec le
reste de la Métropole] et améliorer le quotidien des habitants, en mobilisant un
ensemble de partenaires” dont l’État.

En ce sens, plusieurs élus de notre groupe étaient présents lors du rassemblement
contre les violences subies par les Habitantes et Habitants de Bellevue et initié par
les associations du quartier le 4 novembre dernier. Nous avons cru comprendre
qu’une réunion publique allait avoir lieu en janvier. Pouvez-vous confirmer cette
information et vos intentions ?

Ce contrat de ville vise à “renforcer le partenariat avec l’Éducation nationale
notamment autour de la cohérence entre la géographie politique de la ville et celle de
l’éducation prioritaire afin notamment de traiter les écoles orphelines” (page 25). Mais
quand on voit ce qui se passe pour le groupe scolaire Nelson Mandela qui tarde à
acquérir son statut de REP +, on est perplexe. On l’est tout autant quand on entend



que l’Etat, via la ministre des solidarités, envisage des travaux d’intérêt général pour
les “parents défaillants”.

Le contrat de ville ne peut pas servir à pallier les carences délibérées de l’Etat.

Pour autant, nous voulons faire confiance aux partenariats qui naîtront ou qui
continueront d’exister et c’est pour cela que nous saluons la possibilité pour certains
projets ciblés, d’obtenir des financements accordés sur 3 ans à travers des
conventions pluriannuelles d’objectifs (CPO). Cette continuité est nécessaire.

Aux côtés des partenaires signataires, les 9 conseils citoyens et l'inter associatif
(collectif d'associations agissant dans les quartiers populaires), participent au
pilotage, à la mise en œuvre et à l'évaluation du contrat. Et justement, nous
trouverions très intéressant que chaque année nous ayons un retour sur ce que ce
contrat a produit l’année précédente.

Merci pour votre attention et de nous apporter des réponses.


